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I - INTRODUCTION

Les aménagements proposés et le premier programme d'intervention de l’Agence de Bassin ARTOIS‑PICARDIE concernent essentiellement le secteur situé au Nord de l’Artois où des équipements d'intérêt général sont immédiatement nécessaires pour accroître les ressources en eau. Dans le reste du groupement de bassins, des études sont en cours pour évaluer l'importance des ressources disponibles, mais seules s'imposent, dès à présent, des mesures préventives pour préserver les ressources existantes contre tout accroissement de la pollution. La très étroite solidarité de tous les usagers, et (au Nord de l’Artois) le caractère aigu du problème de l’eau, sont à l'origine du programme d'intervention de l'Agence de Bassin proposé ci‑dessous.

Les problèmes posés par la satisfaction des besoins en eau des usagers des bassins fortement industrialisés de la Sambre, de l’Escaut et de l’Aa sont de trois ordres :

· insuffisance des ressources en eau potable, principalement  dans la région lilloise.

· insuffisance des ressources en eau de surface à l'étiage dans la région de Calais ​- Dunkerque ‑ St-Omer.

· pollution intense de la plupart des cours d’eau.

Au sud de l’Artois, les besoins des usagers sont largement satisfaits mais le dévelop​pement des pollutions pourrait très vite compromettre l'actuel excédent de ressources en eau de bonne qualité. Cette menace est particulièrement nette dans la vallée de la Somme qui paraît promise à un développement assez rapide.

La solidarité des divers usagers du groupement de bassins est particulièrement manifeste dans les cas suivants :

‑ la nappe souterraine de la craie constitue de très grands réservoirs dans lesquels, bien souvent, tout prélèvement accru de l'un des usagers ne peut se faire qu'au détriment des prélèvements voisins.

‑ les cours d'eau sont interconnectés par un réseau exceptionnellement dense de canaux : les utilisateurs qui évaporent ou polluent l'eau d'un cours d'eau diminuent et dégradent la ressource de tous les utilisateurs situés en aval sur le même cours d'eau ou sur les cours d'eau voisins.

Dans ce contexte, l'intervention de l'Agence de Bassin doit permettre de financer certains ouvrages qui, du fait de la solidarité des usagers, intéressent plus ou moins directe​ment un très grand nombre d’utilisateurs. Par les redevances qu'elle percevra, l'Agence de Bassin doit conduire les usagers à prendre en considération le coût des investissements collectifs que leurs prélèvements ou leurs rejets rendent nécessaires ; ils économiseront davantage l'eau qu'ils prélèvent et épureront leurs rejets de façon plus poussée, diminuant de ce fait les investisse​ments collectifs indispensables. Si des efforts importants ont déjà été faits dans ce sens par certains, ils sont restés très hétérogènes, tel utilisateur dépensant 0,50 F pour économiser un m3 d'eau quand son voisin ne songe pas à en dépenser 100 fois moins pour la même économie. Les redevances inciteront les utilisateurs à faire un effort homogène, lorsque cet effort sera nécessaire dans l'intérêt de tous.

Les interventions collectives d'intérêt général se trouveront ainsi diminuées à terme, par une plus juste répartition entre l'effort collectif et l'effort individuel.

II ‑ PRINCIPAUX AMENAGEMENTS ET INTERVENTIONS DE L’AGENCE DE BASSIN
II ‑ 1 ‑ ACCROISSEMENT DES RESSOURCES EN EAU POTABLE
En raison de l'extrême pollution des eaux de surface, on ne peut trouver de ressources en eau potable, à proximité des grandes zones de consommation, que dans les nappes souterraines. Or, les débits que ces nappes peuvent fournir en année moyenne ont été atteints et même peut​-être dépassés dans la région lilloise où la nappe du calcaire carbonifère a baissé de 70 m en 50 ans.

Sur la carte de l'annexe I on a distingué trois zones :

· la zone I est la zone critique vers laquelle il faut acheminer très vite des ressources nouvelles. Les prélèvements d’eau de nappe y ont été de 96 Millions de m3 en 1965 (dont 40 M captés directement par l'industrie).

Les ressources nouvelles indispensables sont de l'ordre   de :

‑ 10 M de m3/an en 1970

‑ 40 M de m3/an en 1975

‑ 72 M de m3/an en 1980

· dans la zone II les prélèvements d’eau de nappe étaient   en 1965 de :

‑ 50 M de m3 pour l'eau potable

‑ 120 M de m3 pour l’industrie 

  (dont 84 M de m3  pour les   Houillères).

Compte tenu de la diminution prévisible des besoins des Houillères, les prélèvements devraient rester sensiblement stationnaires pendant une dizaine d'années si des mesures sont prises pour faire certaines économies d’eau dans l’industrie. En année moyenne, l’ensemble de ces prélèvements correspond sensiblement à ce que les nappes peuvent fournir.

‑ la zone III est globalement excédentaire, les nappes ayant encore de nombreuses émergences naturelles permanentes.

II ‑ 1.1. « Opération Canche »

L'alimentation en eau potable de la région lilloise sera réalisée dans le cadre d’une opération complexe, dite « opération Canche », qui permettra de résoudre simul​tanément le problème de l'augmentation des ressources en eau de surface à l'étiage de la région de Calais ‑ Dunkerque ‑ St-Omer et d'accroître le potentiel touristique du Touquet.

Cette opération comprendra dans une première phase(Annexe 1) :

a)

un prélèvement de 100 000 m3/j dans la Lys,


à Aire, en amont des principales sources de


pollution, transporté vers la région lilloise


par conduite forcée avec une station de reprise


à PREMESQUE ; son coût a été estimé à . . . . . . . . .71 Millions


(Travaux à engager en 1968, mise en 
service en


1970)

b)
ultérieurement un transfert de 150 000 m3/j entre


la Canche et la Haute Lys afin d'accroître les


débits disponibles à Aire‑sur‑la‑Lys destinés à


l’adduction d'eau pour Lille et à la région de


Calais ‑ Dunkerque ‑ Saint-Omer . . . . . . . . . . . .25 Millions

(Travaux à engager en 1970, mise en service en

1972)

c) un barrage dans la baie de la Canche qui constituera

un plan d’eau touristique de 265 ha et protégera le Port

d'Etaples contre l'ensablement qui pourrait résulter de

la diminution des débits d'étiage de la Canche due au

prélèvement des 150 000 m3/j mentionnés plus haut et à

un prélèvement de 20 000 m3/j fait, par ailleurs, par la

ville de Boulogne dans le bassin d'un affluent de la 

Canche .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . . .72 Millions

(Travaux à engager en 1970)

Total. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . . .168 Millions

Dans une deuxième phase au cours des VIè et VIIè plans, l’adduction de 100 000 m3/j entre Aire et Lille ‑ Roubaix ‑ Tourcoing pourrait être doublée (opération « d » mise en service vers 1976, coût de l'ordre de 70 M) et un nouveau transfert d’eau serait fait entre la Canche et la Haute vallée de l'Aa, dont la capacité pourrait être de 100 000 m3/j (opération « e » mise en service vers 1980).

Le maître d'ouvrage de cet ensemble d'opérations est « l'Institution Inter​départementale (Nord‑Pas‑de‑Calais) pour l'aménagement de la baie et des ressources en eau de la Canche ».

Ces divers ouvrages, une fois réalisés, seront remis par l'Institution (Art. 5 de ses statuts) aux organismes chargés d'en assurer l’exploitation :

· l’adduction entre Aire‑sur‑la‑Lys et Lille dont l'eau sera vendue en gros aux services de distribution de la Métropole régionale du Nord, sera vraisemblablement exploitée par un organisme les associant pour cette exploitation.

____________________________________________________________________

(1)
Les chiffres indiqués dans ce rapport résultent des estimations faites par les auteurs des avant‑projets sommaires des divers ouvrages ; les appels d’offre n'ont pas encore eu lieu ou n'ont pas été jugés.

· les aménagements touristiques du barrage de la Canche pourront être exploités par un organisme regroupant les collectivités locales intéressées et les deux départements du Nord et du Pas‑de‑Calais.

· le transfert d’eau entre la Canche et la Haute Lys dont l'exploitation devra être assurée en fonction des besoins d'utilisateurs multiples et être financée par l'Agence de Bassin (voir page 7) pourra être confié à un organisme au sein duquel les intérêts de tous les utilisateurs d'eau pourraient être représentés par l'Agence de Bassin.

L'intervention de l’Agence de Bassin est justifiée par le fait que ces opérations intéressent trois catégories au moins d'utilisateurs d’eau répartis sur une vaste surface :

· les utilisateurs d'eau de nappe de la région lilloise

· les utilisateurs d’eau de surface de la région de Calais ‑  Dunkerque ‑ St-Omer

· les utilisateurs d'eau potable de Boulogne qui pourront eux aussi prélever de l'eau dans le bassin de la Canche.

Monsieur le Président de l’Institution Interdépartementale a demandé à l'Agence de Bassin de prendre à sa charge la part des dépenses relatives au financement des opérations (a) et (b) qui ne sont pas couvertes par des subventions du ministère de l'Intérieur, et une partie du coût du barrage (c).

II ‑ 1.1.1. Adduction entre Aire sur la Lys 

            et Lille‑Roubaix‑Tourcoing

Les utilisateurs de la région lilloise sont de deux sortes :

· les services de distribution d'eau potable

· une centaine d'établissements industriels qui exploitent directement la même nappe que les services de distribution d’eau.

Si les besoins croissants des distributeurs d’eau étaient satisfaits par de nouveaux captages dans les nappes de la région lilloise, les prélèvements des diverses industries devraient obligatoirement diminuer : les établissements dont les forages seraient taris, devraient alors être desservis par un renforcement du réseau d'eau potable ou la création de réseaux d'eau industrielle ; en raison de la dissémination des industries dans le tissu urbain, ces solutions seraient très coûteuses, aussi bien pour les services de distribution d'eau (investissements relatifs à la distribution proprement dite de l'eau) que pour les industriels qui paieraient plus de 0,60 F/m3 une eau qui leur en coûte actuellement 10 fois moins.

Dans la solution retenue, l'eau de l'adduction lointaine sera livrée aux services de distribution d'eau qui n'auront pas à accroître leurs prélèvements dans les nappes : les captages des industriels seront ainsi préservés jusqu'à ce que la réimplantation progressive des industries sur des zones industrielles permette leur alimentation en eau industrielle, obtenue à un coût acceptable par traitement des eaux de surface polluées.

En outre, comme cela est exposé à la page l, une partie de l'eau de l'adduction depuis Aire (10 à 20 %) sera réinjectée dans les nappes souterraines, afin d'en stabiliser le niveau.

L’intervention de l'Agence permettra d'assurer une participation des indus​triels au financement des investissements de l'adduction lointaine qu’ils ont intérêt à voir réaliser.

L'adduction entre Aire et Lille aura des bénéficiaires directs (les services de distribution d’eau, dans la mesure où ils achèteront son eau) et des bénéficiaires indirects (tous les usagers industriels et distributeurs d'eau qui prélèvent dans les nappes souterraines). La participation de l'Agence constitue la contribution des bénéficiaires indirects à cet investissement. Il paraît raisonnable de fixer les contributions respectives des deux catégories de bénéficiaires, au prorata des m3 d'eau utilisés par chacune d’elles.

A saturation de l’adduction, le nombre de m3 d'eau prélevés dans les nappes souterraines de la région lilloise ou achetés à l'adduction sera de l'ordre de 136 millions de m3/an ; sur ce total, 30 M de m3/an seront achetés à l’adduction par les bénéficiaires directs.

Les bénéficiaires directs prendraient en charge le financement de :      

	
	30
	
	

	
	_____
	=
	22 %

	
	136
	
	


du coût de l'adduction, soit 15,6 M de F. On peut noter qu’une telle participation correspond sensiblement au coût de la station de reprise de Prémesque et des condui​tes situées en aval, déduction faite de la part de ces aménagements qui peut être imputée à la réalimentation de la nappe.

Compte tenu de la subvention du ministère de l’Intérieur et des prêts à la Caisse des Dépôts, le financement de l'adduction pourrait être le suivant :

‑ Subvention du ministère de l'Intérieur . . . . . . . 8,40 M. de F.

- Prêts de la C.D.C. dont le remboursement sera assuré

  par l’Agence . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .32,00 M. de F.

‑ Apport en capital de l’Agence . . . . . . . . . . . 15,00 M. de F.

‑ Prêts de la C.D.C, dont le remboursement sera assuré


par les clients de l'adduction . . . . . . . . . . . 15,60 M. de F.

_________________


71,00 millions de F.

Les dépenses d'exploitation et d'entretien de l'adduction d'eau entre Aire-​sur‑la‑Lys et Lille ‑ Roubaix ‑ Tourcoing seront assurées directement par l'organisme exploitant qui vendra l'eau en gros aux services de distribution d'eau de la Métropole Régionale du Nord.

II ‑ 1.1.2. Transfert entre la Canche et la Haute Lys

Ce transfert n'ayant aucun client direct, nous proposons que la totalité de son financement soit prise en charge par l'Agence de Bassin, compte tenu des prête et subventions :


Subvention du ministère de l’Intérieur . . . . . .1,50 M. de F.


Prêt CDC dont le remboursement sera assuré

      par l’Agence . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8,50 M. de F.


Apport en capital de l’Agence .  . . . . . . . . 15,00 M. de F.


      






 _______________











25,00 M. de F.

Pour la même raison, l'Agence devrait couvrir par les redevances, les dépenses d'exploitation et d'entretien de ce transfert, qui sont rendues nécessaires en période de basses eaux (ler Juin au 31 Octobre) par de très nombreux usagers. Une participation directe de l'organisme exploitant l'adduction entre Aire et Lille peut toutefois être envisagée pendant la période de hautes eaux, au cours de laquel​le cet organisme sera le seul à rendre nécessaire l'utilisation du transfert.

L'ordre de grandeur des dépenses d'exploitation supportées en année moyenne par l’Agence et par l'adduction d'Aire à Lille sera le suivant :

	
	1972
	1973
	1974
	1975

	Agence
	200.000 F
	380.000 F
	440.000 F
	520.000 F

	Adduction
	-
	70.000 F
	90.000 F
	150.000 F


II - 1.1.3. Barrage de la Canche
Le barrage de la Canche est un ouvrage à buts multiples dont les utilisateurs d’eau bénéficient dans la mesure où il permet une plus grande utilisation des eaux de la Canche.

L'Institution Interdépartementale a demandé à l'Agence de Bassin de participer à ce titre au financement du barrage. La participation demandée est fixée forfai​tairement à 20 millions de Francs ; cette somme est justifiée par l'économie que ce barrage permet de faire pour l'alimentation des secteurs situés au Nord de l’Artois. (Sans lui, d'autres aménagements auraient été nécessaires pour compenser la diminution des débits de la Canche en période de basses eaux ou pour aller chercher l'eau de l'Authie : le coût de ces aménagements et de leur exploitation eût été de l'ordre de 20 millions de Francs).

L'Institution Interdépartementale devrait assurer le financement du reste de l'ouvrage, soit 52 millions de Francs dont une partie pourra être couverte par la vente des terrains mis hors d'eau (14 millions de Francs).

II 1.1.4 
Récapitulation du financement de l’opération Canche

	
	1967-68


	1969
	1970
	1971
	1972
	TOTAL

	Investissements en millions (1) de Francs


	
	
	
	
	
	

	a) - adduction Aire-Lille
	26

(2)
	34

(6)
	11

(7)
	-
	-
	71

	b) - transfert Canche-Lys
	-
	-
	10
	12

(12)
	3

(3)
	25

	c) - barrage Canche
	-
	-
	10

(5)
	30

(5)
	32

(10)


	72

	Total
	26
	34
	31
	42
	35
	168



	Subventions du ministère de l’Intérieur


	3,6
	4,2
	2,1
	-
	-
	9,9

	Prêts de la Caisse des Dépôts


	
	
	
	
	
	

	- remboursés par l’Agence
	20,4
	11,6
	8,5
	-
	-
	40,5

	- remboursés par les clients de l’Adduction
	-
	12,2
	3,4
	-
	-
	15,6

	Total


	20,4
	23,8
	11,9 
	
	
	56,1

	Autres ressources apportées par l’Agence


	2
	6
	12
	17
	13
	50

	Financement à trouver par l’Institution Interdépartementale


	
	
	5
	25
	22
	52


(1)
Les chiffres entre parenthèses indiquent la part de ces investissements qui est financée par un apport en capital de l’Agence.

II ‑ 1.2. Economie d’eau de nappe par l'industrie

Il est possible, dans certains cas, de dégager des ressources en eau de nappe, au bénéfice de la production d'eau potable, en permettant à certaines industries d'accéder à d'autres sources d'eau, inutilisables pour l'alimentation humaine.

Il est ainsi nécessaire de réduire de 8 à 10 millions de m3 les prélèvements annuels des industries actuelles de la région lilloise, pour permettre la satisfac​tion des besoins supplémentaires qui se manifesteront avant la mise en service de l'adduction lointaine.

L'abandon de l'eau de nappe pour faire appel à de l’eau de surface étant une opération coûteuse, l'Agence sera amenée à aider ceux qui renonceront à leur captage dans l'intérêt de tous.

Elle pourra être conduite aussi à participer au financement de certaines opérations d'alimentation en eau industrielle de zones industrielles à créer afin d'éviter leur alimentation par forages.

Le concours financier de l’Agence prendra la forme de subventions en capital apportées à divers maîtres d’ouvrages.

Divers projets sont actuellement à l'étude :

‑ alimentation en eau de surface de l'usine de Wattrelos de la Société UGINE KUHLMANN. Cette usine emploie des quantités importantes d’eau de la nappe du calcaire carbonifère (4 à 5 millions de m3/an), qu'il lui serait techniquement possible de remplacer par des eaux de surface ; mais ces eaux de surface ne sont pas naturellement disponibles dans le canal de Roubaix qui longe l'usine et le coût de leur utilisation, y compris l'amortissement des installations de prise et de traite​ment, est supérieur à celui de l'eau de nappe, redevance de prélèvement comprise. L'Agence doit en 1968 apporter un fonds de concours de 0,57 million de Francs à l'Etat (Service des Voies Navigables) pour accroître les débits disponibles dans le canal de Roubaix et une subvention de 0,7l million de Francs à la Société UGINE KUHLMANN pour financer une partie des installations de prise et de traitement néces​saires de façon que l’eau de surface à utiliser ne lui soit pas plus coûteuse que l'eau de nappe actuellement employée.

‑ subventions à apporter à d'autres industries pour financer une part des installations d'eau de surface qu'elles auraient à créer en vue de réduire leurs prélèvements d'eau de nappe

‑ aide au développement du réseau d’eau industrielle de Roubaix‑Tourcoing.

On peut estimer, comme suit, les charges de l'Agence :

	
	1967-68
	1969
	1970
	1971
	1972
	TOTAL



	Investisse-
	
	
	
	
	
	

	ments en
	l,58
	1
	0,50
	1,00
	1,00
	5,08

	millions de
	
	
	
	
	
	

	Francs
	
	
	
	
	
	


II - 1.3. Réalimentation de la nappe du calcaire carbonifère
Malgré les opérations décrites ci‑dessus, on peut prévoir une lente augmenta​tion des besoins de l'industrie en eau de bonne qualité et surtout la diminution des ressources en eau de la nappe dite « du calcaire carbonifère » due aux prélèvements belges, si un accord international n'intervenait pas pour régler l'exploitation de cette nappe.

La façon la plus économique d'alimenter en eau de gros utilisateurs industriels sera très vraisemblablement de réalimenter la nappe dans laquelle ils pompent pour en maintenir le niveau dans sa position actuelle.

À partir de 1970, l'Agence sera conduite à réalimenter la nappe du calcaire car​bonifère avec de l'eau qu'elle achèterait au service chargé de l'exploitation de l’adduction d'eau d’Aire à Lille ‑ Roubaix ‑ Tourcoing. On peut prévoir les dépenses suivantes en millions de Francs.

	
	1970
	1971


	1972
	1973
	1974
	1975

	Investissements
	0,75
	0,75


	
	
	
	

	Fonctionnement
	
	0,15
	0,30
	0,45
	0,60
	0,75




II ‑ 1.4. Déviation de l'Hogneau vers l'Etang d’Amaury
Dans le cadre de la recherche d'une solution pour l'alimentation en eau potable de Lille ‑ Roubaix ‑ Tourcoing, il avait été envisagé de traiter les eaux de l'Etang d'Amaury dans la région de Condé / Escaut. Cette solution n'a pas été retenue dans l'immédiat mais devra être envisagée ultérieurement, soit pour la région lilloise, soit pour les besoins en eau potable des populations locales. L'Etang d'Amaury est actuellement alimenté par des eaux très polluées qui subissent à sa traversée une certaine autoépuration. Or, il est prévu, au cours du Vè Plan, un aménagement important des Voies Navigables qui rendra possible l’envoi, dans l'Etang d'Amaury, de l’Hogneau qui est un des rares cours d'eau relativement peu pollués de ce secteur. Remplacer l’alimentation actuelle de l’Etang d'Amaury par une alimen​tation avec les eaux de l'Hogneau présente un triple intérêt :

· on pourra étudier l'effet d’autoépuration d’un étang sur les eaux des cours d’eau les moins pollués de la région, destinées à fournir de l'eau potable.

· les débits disponibles à la sortie de l’Etang d'Amaury seront accrus et de meilleure qualité lorsqu'il sera devenu nécessaire de les utiliser pour l’obtention d'eau potable.

· l'amélioration de la qualité des eaux de l’Etang d'Amaury sera immédiatement profitable à son aménagement touristique qui est prévu dans le cadre du parc régional de St-Amand.

Il serait nécessaire que l'Agence apporte un fonds de concours à l’Etat (ministère de l’Equipement, Service des Voies Navigables) pour que soient inclus dans l’aménagement des voies navigables les dispositifs qui faciliteront ultérieurement l'obtention d’eau potable à partir des eaux de l'Hogneau.

L'investissement prévu serait de 1,18 millions de Francs, soit, pour l'Agence, les charges suivantes :

	
	1969
	1970



	Fonds de concours en millions de Francs


	0,8
	0,38


II - 2. AMELIORATION DES ETIAGES

Les ressources en eau de surface sont dès à présent insuffisantes à l'étiage dans la région des wateringues du bassin de l’Aa (Calais ‑ Dunkerque - Saint-Omer). En période de basses eaux, il n’est pas possible, en année moyenne, de maintenir dans les voies navigables un niveau suffisant pour la navigation, sans laisser pénétrer des volumes importants d'eau salée qui rendent les eaux de surface très difficilement utilisables par l’industrie dont elles sont la seule source d'approvisionnement.

Les eaux de surface de ce bassin servent à l’alimentation :

a) de l’industrie qui en consomme (1) actuellement 

   25 000 m3/j

____________________________________________________________________

(1)On appelle consommation ou consommation nette les volumes d’eau   qui sont prélevés mais non restitués : ils sont évaporés, incorporés à une fabrication ou rejetés à la mer.

b) des voies navigables dont les dernières écluses écoulent à la mer 25 000 m3/j environ

c)
elles pénètrent aussi dans les wateringues où elles servent à la satisfaction de besoins agricoles mal définis (irrigation par infiltration latérale, plus rarement par aspersion) ; les débits qui sont ainsi écoulés à la mer par l'intermédiaire des wateringues ou évaporés sont actuellement très mal connus mais sont certainement importants (150 000 m3/j). Une étude très coûteuse et complexe vient d'être amorcée qui précisera : l'importance des débits qui seraient ainsi écoulés à la mer par l’intermédiaire des wateringues, l’intérêt de cette eau pour l’agriculture et la possibilité d'en retenir une partie.

Il convient, en outre, de souligner que les pré1èvements faits dans les nappes par l'industrie et les services de distribution d'eau diminuent le débit des émergences de ces nappes, nombreuses à la limite Sud de la plaine des wateringues, de St-Omer à Calais. Tous les prélèvements d'eau de nappe qui sont consommés et ne sont pas intégralement rejetés dans le réseau de surface constituent, en fait, des consommations nettes d’eau de surface ; on peut les chiffrer à 40 000 m3/j.

Le dernier étiage important est celui de l’année 1959 auquel on peut attribuer approxi​mativement une fréquence décennale. On peut se fixer comme objectif de ne pas connaître plus de difficultés dans ce secteur qu'en 1959 ; il faut, pour cela, trouver des ressources nouvelles pour le bassin de l’Aa qui soient égales à l’accroissement des consommations nettes intervenues depuis 1959, soit :

‑ 60 000 m3/j en 1970

‑ 90 000 m3/j en 1975


Une partie des ressources actuelles en eau de surface de la région de Dunkerque - Calais - Saint-Omer ne provient pas du bassin naturel de l’Aa (voir annexe I) mais lui est apportée par les canaux qui relient Valenciennes et Dunkerque et permettent des transferts d'eau vers le bassin de l’Aa, depuis la Haute Lys (en amont d’Aire), la Haute Scarpe en amont de Douai, le canal du Nord et depuis le Haut Escaut et le canal de St-Quentin.

Les prélèvements qui sont prévus dans la Haute Lys pour l’alimentation en eau potable de la région lilloise diminueront d’autant les débits qui étaient jusqu’à présent transférés du bassin de la Haute Lys vers l’Aa ; le prélèvement pour la région lilloise sera de l’ordre de 10 000 m3 en 1970, 40 000 m3/j en 1971 et 100 000 m3/j en 1975.

Il importe donc, en définitive, de dégager au niveau d’Aire‑sur‑la‑Lys des ressources supplémentaires en période d’étiage qui soient de :

‑  70 000 m3/j en 1970

‑ 190 000 m3/j en 1975

II‑2.1. Accroissement de la mobilité des ressources disponibles

En attendant la mise en service en 1972 du transfert d'eau depuis la Canche, il est prévu de donner une répartition différente aux ressources disponibles dans l’ensemble des bassins qui sont interconnectés par le canal de Dunkerque à Valenciennes : il sera acheminé vers Dunkerque davantage d'eau de surface en provenance de la Deûle, de la Scarpe, du canal du Nord, de l'Escaut et du canal de St-Quentin. Des aménagements seront nécessaires sur l'Escaut (voir annexe 1) :

· modification du cours du Vieil Escaut en amont de Bouchain pour jeter l’eau du Vieil Escaut dans le canal en amont de l'écluse de Pont Malin et non en aval comme c'est le cas actuellement (l'écluse de « Pont Malin » est la première écluse en aval de Bouchain sur l’Escaut canalisé).

· installation de stations de pompage aux écluses de Pont Malin et Denain afin de diminuer le débit écoulé vers l’aval, lors du fonctionnement des écluses.

Le coût de ces aménagements est de 4,45 millions de Francs. Il sera possible de la sorte d’accroître de 100 000 m3/j, pour un transfert vers le bassin de l’Aa, les débits disponibles à Aire dans le canal qui relie Dunkerque à Valenciennes.

L’Agence apporterait à l’Etat (ministère de l'Equipement, Service des Voies Navigables) un fonds de concours pour la réalisation des aménagements prévus et leur exploitation :

	
	1967-68
	1969
	1970
	1971
	1972



	Investissements en
	
	
	
	
	

	millions de Francs
	1,12
	3
	0,33
	
	

	Fonctionnement
	
	
	0,17
	0,17
	0,20




II‑2.2. Sites de retenues superficielles et réalimentation 

        des nappes

L'inventaire de tous les sites de retenues possibles pour le stockage d’eaux superficielles a été entrepris ; il est achevé pour les bassins de l’Aa, de la Lys, de l'Escaut, de la Sambre, de la Canche, de l'Authie et de la Liane ; il va débuter pour le bassin de la Somme.

Certains sites ainsi inventoriés seront utilisés dans un avenir plus ou moins lointain, pour créer des plans d’eau destinés à l'amélioration des étiages, à l'at​ténuation des crues (bien que le problème des crues ne soit généralement pas grave à l'exception des bassins de la Sambre, de la Liane et de la Haute Lys) et qui pourront éventuellement faire, en outre, l'objet de certains aménagements touristiques.

Il est important d'essayer de protéger ces sites contre les initiatives qui pourraient rendre impossible ou beaucoup plus coûteuse leur réalisation ultérieure. Nous proposons que l’Agence prévoie, dès à présent, de consacrer certains crédits à des achats de terrains qui pourraient être faits par elle‑même ou par des collectivités locales, dans le cadre de la préservation de ces sites.

De la même façon, un certain nombre de carrières abandonnées constituent des sites privilégiés pour des réalimentations de la nappe de la craie ; or, on assiste actuellement à leur utilisation progressive comme décharges publiques. Si ces carrières abandonnées ne sont pas protégées, non seulement elles ne pourront pas être utilisées pour réalimenter les nappes, mais encore elles constituent une menace permanente de pollution des eaux souterraines. Ces carrières devraient être rachetées par l'Agence ou des collectivités.

Nous proposons d'inscrire dans ce but une provision annuelle :

	
	1969
	1970
	1971
	1972 


	TOTAL

	Provision pour achats
	0,5
	0,5
	1,0
	1,0
	3,00

	de terrains en
	
	
	
	
	

	millions de Francs


	
	
	
	
	


II - 3. LUTTE CONTRE LA POLLUTION

II‑3.1. Dans le domaine de la pollution, le contraste est saisissant entre le Nord et le Sud de l’Artois :

· grande pollution et pénurie d'eau de bonne qualité au Nord

· pollution faible et abondance de ressources en eau de bonne qualité au Sud.

Ayant exploité l'essentiel de ses ressources en eau souterraine, le secteur Nord va devoir faire appel de plus en plus aux eaux de surface ; compte tenu de leur état actuel, un effort très important de lutte contre la pollution est nécessaire, afin d'obtenir une amélioration sensible de la qualité de ces eaux de surface.

Si, par exemple, la pollution des cours d'eau qui convergent vers la Métropole Régionale du Nord, en provenance du bassin minier, n'avait pas été supérieure, en amont de cette Métropole, à celle de la Seine en aval de Paris, il n'eût pas été nécessaire d'aller chercher au loin des ressources en eau de bonne qualité : il eût été possible, à un coût sensiblement plus faible, de réalimenter la nappe de la craie à partir des eaux de la Deûle ou de la Basse Lys après traitement.

Le secteur Sud doit prendre des mesures conservatoires afin de maintenir ses cours d'eau dans l’état de relative pureté qu'ils connaissent encore. Dans ce secteur, la richesse des nappes souterraines est telle que tous les usagers peuvent s'y alimenter sans subir les conséquences de la pollution qu’ils rejettent dans les cours d'eau. La tentation est donc grande de négliger l’épuration des eaux usées. Or, la rapidité avec laquelle a progressé la pollution, en aval de St-Quentin par exemple, où toute vie piscicole a disparu sur 20 km du cours de la Somme, montre qu'en une ou deux décennies, la situation pourrait y être aussi grave que la situation actuelle du secteur Nord.

Le retard actuel du groupement de Bassins « ARTOIS‑PICARDIE » en matière de traitement des eaux usées est énorme : sans parler des pollutions industrielles dont le taux d'épuration est très difficile à apprécier, les quelques chiffres suivants relatifs à l'assainissement des agglomérations en témoignent ; en 1962, lors du dernier recensement de la population par l'I.N.S.E.E., les taux de raccordement à l’égout dans le département de la Somme, dans la région Nord et dans la France entière étaient les suivants :

	SITUATION EN 1962
	% de logements raccordés à l’égout pour les eaux ménagères


	% de logements raccordés à l’égout pour le rejet des eaux vannes

	Villes et agglomérations urbaines de la Somme


	17 %
	10 %

	Villes de 

- de 100 000 hab.
	Région Nord


	34 %
	13 %

	
	France entière


	51 %
	40 %

	Ville de 

 + de 100 000 hab.
	Région Nord


	57 %
	11 %

	
	France entière


	75 %
	66 %

	Métropole d’équilibre du Nord


	82 %
	12 %

	Agglomération du bassin minier (Lens - Valenciennes - Douai - Bruay)


	24 %
	7 %


Au début du Vè Plan, la capacité des stations d'épuration en service dans des agglomérations urbaines était de :

‑
130.000 habitants dans le bassin de la Somme pour une population urbaine (selon la définition de l'I.N.S.E.E.) de 303.000 habitants.

‑ 352.000 habitante dans la région du Nord pour une population urbaine réelle de 3 millions d'habitants.

(Il convient de noter qu'une part importante de la capacité de ces stations traite des effluents industriels si bien que le nombre d'habitants dont les effluents sont effectivement traités est plus faible encore que ne l’indiquent les chiffres ci‑dessus).

Dans les agglomérations rurales, qui ne possèdent même pas toutes une distribution d'eau, l'assainissement et l’épuration ne sont qu’exceptionnels.

Pour rattraper le retard actuel, 20 ans au moins seront nécessaires : un important effort de sélection s'impose dans l'immédiat pour réaliser d'abord les opérations les plus rentables, c'est‑à‑dire celles qui permettront au moindre coût d'améliorer le plus possi​ble, la plus grande longueur de cours d'eau possible.

Il sera également nécessaire, dans le secteur Nord, de procéder à une concentration des efforts de lutte contre la pollution ; lorsqu’en effet, les principaux cours d'eau sont de véritables égouts, les efforts isolés peuvent paraître vains aux maîtres d'ouvrages qui les accomplissent, lorsqu'ils conduisent à rejeter une eau moins sale que le cours d'eau récepteur lui‑même : seule une concentration des efforts sur certains points permettra l'obtention de résultats perceptibles, donc encourageants.

Pour organiser le rattrapage du retard actuel, il convient de définir au préalable un plan d'utilisation des divers cours d’eau, c'est‑à‑dire les catégories d'usages qu'ils devront pouvoir satisfaire. En fonction de la vocation ainsi définie de chaque cours d'eau, seront fixés les objectifs de qualité, prévus par l’art. 3 de la loi sur l’Eau et des délais dans lesquels les cours d’eau devront avoir atteint ces objectifs.

Il est possible de proposer, dès à présent, un premier schéma de la vocation des divers cours d'eau, compte tenu de leur degré de pollution actuel et des besoins futurs qu'ils devront satisfaire. Compte tenu des succès qui pourront être obtenus dans la lutte contre la pollution et de l'évolution des besoins, il sera toujours possible ultérieurement d'affecter à tel ou tel cours d'eau une vocation plus élevée que prévu dans le présent schéma .

On a groupé les cours d’eau suivant trois types de vocation : (voir annexe 2).

- Groupe 1 :

Les cours d'eau__peu pollués auxquels on assignera les objectifs de qualité les plus sévères pour pouvoir transformer facilement leur eau en eau potable.

Le maintien et même l'amélioration de la qualité de ces cours d'eau doit être l'un des principaux objectifs de la politique de 1’eau dans notre région, ce qui suppose que leurs vallées voient s’affirmer leur vocation rurale et touristique et ne fassent pas l’objet d’implantations industrielles polluantes. Cela ne signifie pas du tout qu'elles doivent renoncer à tout développement industriel mais seulement que ce dévelop​pement doit être orienté vers des industries non polluantes.

En effet, ces cours d'eau doivent rester à l'abri non seulement de toute pollution permanente mais encore de toute pollution accidentelle grave qu'aucune station d’épura​tion n'est capable d'arrêter,

- Groupe 2 :

Les cours d'eau auxquels on assignera des objectifs de qualité 

moins sévères mais qui devront pouvoir être utilisés pour tous les besoins de l'industrie et pour la réalimentation des nappes souterraines ; la vie piscicole y sera toujours possible : L'existence et le développement d'industries le long de ces cours d'eau ne devra pas s'accompagner d’une pollution permanente excessive, grâce à un effort d'épuration particulier ; mais, en raison des risques de pollution accidentelle inhérents à l'industrialisation de leurs rives, l’obtention d'eau potable à partir des eaux de ces cours d'eau ne sera guère possible qu'avec un stockage intermédiaire dans des retenues superficielles (comme cela est couramment pratiqué en Grande‑Bretagne) ou dans le sous‑sol par injection dans les nappes souterraines.

- Groupe 3 :

Les cours d'eau auxquels il ne paraît pas possible, dans le cadre d'un programme de première urgence, de donner d'autre vocation que de fournir de l'eau de réfrigération à l'industrie et de ne pas nuire à la population sur le plan sanitaire : les stations d'épuration n'ont qu'un rendement limité et ne peuvent arrêter les pollutions accidentelles, si bien qu'en aval des plus grandes concentrations humaines et indus​trielles, subsiste, même après traitement, une pollution que l’on peut presque qualifier de « fatale » dans l'état actuel de nos moyens d'épuration.

II ‑ 3.2 ‑ Il a été tenu compte de ces vocations pour la programmation des stations d'épuration à réaliser au cours du Vè Plan dans la région du Nord.

Vè Plan

Dans l'ensemble du groupement de Bassins ARTOIS‑PICARDIE :

- 39 stations d'épuration ont été inscrites au programme des équipements urbains subventionnés par le ministère de l'Intérieur ; elles représentent un investissement total de 90,4 M. de F. (voir annexes 2 & 3) pour lequel le financement envisagé se décomposait ainsi :

‑ autofinancement fait par les maîtres d'ouvrages . . . 10 %

‑ subventions du ministère de l’Intérieur . . . . . . . 39 %

- prêts de la Caisse des Dépôts . . . . . . . . . . . . 51 %

‑ Des stations peuvent, en outre, être financées avec l'aide du ministère de l'Agriculture dans les communes rurales, mais elles n'ont pas fait l'objet d'une programmation préalable : de semblables stations devraient être réalisées sur la Haute Lys et la Canche pour les agglomérations les plus proches de la prise d'eau de l'adduction destinée à la région lilloise, et dans la baie de la Somme pour protéger les coquillages de la pollution bactérienne qui les affecte actuellement. On peut prévoir, à ce titre, d'engager des investissements de l’ordre de 500.000 F en 1969 et 1.000.000 en 1970.

‑ La station d'épuration de Roubaix et Tourcoing (25 millions de F), dont 75 % de la charge est d'origine industrielle, n'a pu être retenue dans l'enveloppe des équipements urbains ; cette station traiterait un flux de pollution considérable, qui se déverse actuellement directement dans l'Escaut en Belgique. Nos voisins belges ont montré tout l'intérêt qu'ils attachaient à la suppression rapide de ces pollutions, en participant au financement d'une station d'épuration expérimentale ; il a paru indispensable à la Commission de l’Eau de retenir cette station dans son rapport pour le Vè Plan bien qu'elle n'ait pu être inscrite à aucun programme d'Etat. Cette station ne pourra certainement pas être réalisée en totalité au Vè Plan, mais il importe que nous puissions l'engager, lorsque la décision en aura été prise, dans le cadre des négociations en cours avec la Belgique au sujet de la lutte contre la pollution et de l'exploitation en commun des ressources en eau de la nappe du calcaire carbonifère. L'engagement pourrait toutefois ne porter que sur 15 M de F de 1970 à 1972.

- En matière de traitement des effluents industriels isolés, aucune programmation n'a été faite. Il n'a pas été possible jusqu'à présent, d'apprécier l'importance​ des pollutions d'origine industrielle, non plus que le coût de leur élimination qui est extrêmement variable (contrairement à celui du traitement des pollutions urbaines). Aucune aide n'existe actuellement en faveur des stations d’épuration réalisées par des industries non incluses dans une agglomération. Il sera proposé plus loin que l'Agence participe au financement d'une dizaine de millions de F. de stations d'épura​tion.

Au‑delà du Vè Plan en 1971 et 1972, il paraît raisonnable de prévoir en première approximation l'engagement chaque année de :

- 14 à 15 M. de F. d'investissements pour traiter des pollutions d'origine domestique en milieu urbain.

‑ l,5 à 2,5 M. de F. d'investissements pour traiter des pollutions d'origine domestique en milieu rural.

‑ une vingtaine de M. de F. pour l'épuration de pollutions industrielles.

De cette façon, le quart environ de la pollution actuelle aurait été éliminé en fin 1972.

Au total, de 1968 à 1972, les engagements relatifs à des stations d'épuration collectives pourraient évoluer ainsi :

	
	1968
	1969
	1970
	1971
	1972
	Total



	Stations urbaines


	25,36


	20,9


	33,7


	23,5
	23,5
	126,96

	dont celle de Roubaix -

Tourcoing


	-
	-
	(10)
	(5)
	-
	(15)

	Stations rurales
	-
	0,5
	1
	1,5
	1,5
	4,5



	TOTAL
	25,36
	21,4
	34,7
	25,0
	25,0
	131,46




II - 3.3 ‑ L'intérêt d'une intervention de l’Agence de Bassin 

           pour  aider à financer ce programme résulte des

           considérations suivantes :

· il importe de pouvoir réaliser le plus rapidement possible les stations d'épuration les plus utiles, compte tenu de l'intérêt général, et non pas seulement celles que les collectivités locales ou les industriels, responsables de la pollution, peuvent financer. Pour obtenir un résultat donné sur un cours d'eau, il est très souvent possible d'épurer très partiellement tous les efflu​ents ou d'en épurer totalement un petit nombre ; la dernière solution est très généralement la moins coûteuse si l'on choisit correctement l'effluent à traiter de façon poussée.

· le retard actuel résulte du fait que l'épuration est une opération coûteuse et d’intérêt général dont celui qui doit actuellement la financer n'est en rien bénéficiaire ; rares sont ceux, collectivités ou industriels, qui ont accepté d'entreprendre un effort important que leurs voisins d'amont ne faisaient pas et dont seuls leurs voisins d'aval tiraient profit.

· le rattrapage de ce retard en matière d'épuration représente une charge financière très lourde pour ceux qui acceptent de s'y lancer : 5 à 10 F par habitant réel ou équivalent et par an pour les seuls amortissements (compte tenu de l'aide apportée par l'Etat, le traitement d'une pollution domestique coûte approximativement 10 F/an pour l'effluent d'un habitant dont 4 à 5 F de dépenses d'exploitation).

L'étalement du rattrapage du retard actuel, décidé au niveau national par le Gouvernement et la nécessité technique et économique de concentrer les efforts à entreprendre entraînent des disparités entre les charges supportées par les personnes publiques ou privées, responsables de la pollution, auxquelles l'Agence de Bassin est en mesure de remédier.


En percevant des redevances sur l'ensemble des pollueurs (collectivités locales et indust
rie),l’Agence de Bassin permettra de répartir les charges de 1’effort de rattrapage entre tous les pollueurs responsables, dont le nombre, exprimé en habitants équivalents, est environ 5 fois supérieur au nombre d’habitants dont la pollution sera effectivement traitée au cours du Vè Plan : elle permettra simultanément la concentra​tion de tous les efforts sur les opérations les p1us urgentes.

L'aide apportée par l’Agence de Bassin aux maîtres d'ouvrages pourrait prendre les formes suivantes selon qu'il s’agit d'une station d'épuration collective ou d'une station d'épuration traitant les rejets d'une industrie isolée.

a) - 
aide apportée par l'Agence aux collectivités locales ‑

Pour leurs équipements relatifs à l'adduction et à la distribution de l'eau, aux réseaux d'égouts et aux stations d'épuration, les collectivités locales sont aidées par le ministère de l’Intérieur (communes urbaines), ou le ministère de l'Agriculture (communes rurales), qui leur accorde une subvention dont le taux varie en fonction du prix de vente de l'eau ; l'attribution de cette subvention donne droit à la souscription d'un emprunt, auprès de la Caisse des Dépôts et Consignation (C.D.C.) pour les communes urbaines et auprès du Crédit Agricole pour les communes rurales.

Ces sources de financement ne couvrent pas la totalité des investissements programmés pour recevoir cette aide de l'Etat : pour les équipements urbains, il a été imposé pour tout le Vè Plan un autofinancement moyen de 17 %. Ce taux de 17 % a été appliqué à chaque investissement en Picardie ; dans la région du Nord, il avait été envisagé de faire davantage d'autofinancement en matière d'adduction d’eau et de réseaux d'égouts que pour les stations d'épuration, pour lesquelles le taux moyen envisagé était de 9,5 % seulement (le taux proposé initialement était nul pour la plupart des stations et élevé pour un très petit nombre d'entre elles).

En outre, l'enveloppe des subventions disponibles ne permet pas d'aider à financer tous les travaux nécessaires : des réseaux d'égouts communaux ont été laissés à la charge entière des communes et la station d'épuration de Roubaix ‑ Tourcoing n'a pu être programmée.
Sans que soit modifiée l'aide globale de l'Etat (subventions et prêts), l'Agence de Bassin pourrait apporter à chaque collectivité ou maître d'ouvrage d'une station d'épuration, une subvention de 25 % ou 30 % du coût de l'ouvrage suivant la vocation du milieu récepteur :

‑
25 % pour les rejets en mer et dans les cours d'eau à vocation la moins élevée (groupe 3).

‑
30 % pour les rejets dans les cours d'eau à vocation moyenne ou élevée (groupes 1 & 2).

Cette aide pourrait être apportée à toutes les stations d'épuration collectives à engager à partir de 1969.

La subvention du ministère de l’Intérieur ou du ministère de l’Agriculture serait calculée au taux habituel, appliqué à la partie de l'investissement qui n'est pas prise en charge par l'Agence.

De cette façon :

· le maître d'ouvrage d'une station d'épuration n'aurait pas d'autofinan​cement à assurer et aurait moins de prêts à rembourser.

· les subventions et les prêts disponibles seraient utilisés pour financer des équipements supplémentaires (station d'épuration de Roubaix ‑ Tourcoing et réseaux d’égouts) et diminuer l'autofinancement imposé pour d'autres équipements urbains.

Il faut souligner à ce propos, que l'on ne peut pas bâtir un programme de réalisation de stations d'épuration indépendamment de celui des réseaux d’égouts qui doivent collecter la pollution à traiter.

Les engagements de stations d'épuration réalisés en 1966 et 1967 marquent un retard sensible par rapport à ce qui était souhaité ; ce retard est dû pour l'essentiel à l'insuffisance des réseaux de collecteurs pour lesquels un effort accru est nécessaire.

b) ‑ Aide apportée par l'Agence aux industries isolées -

La pollution industrielle est plus importante encore que la pollution domestique. Une part de cette pollution sera traitée dans les stations d'épura​tion collectives dont le financement sera réalisé comme indiqué ci-dessus.

Un certain nombre de stations d'épuration sera, en outre, nécessaire pour traiter les effluents des établissements industriels isolés.

Compte tenu des obligations réglementaires des intéressés, l'Agence pourrait leur apporter son aide sous forme de subventions qui couvriraient en moyenne le tiers des investissements mais dont le taux pourrait varier de 0 à 50 % suivant les cas.

L'aide apportée à un usager pourra être fractionnée et répartie sur plu​sieurs années. Il a été prévu que l'ordre de grandeur de l'aide moyenne de l'Agence serait légèrement supérieur à celui de l'aide proposée pour les collec​tivités locales, car l'industrie ne bénéficie pas comme ces dernières d'une aide de l'Etat.

Il sera nécessaire,, en outre, de rechercher auprès des organismes de crédit (Crédit National et Crédit Agricole notamment) si des prêts pourraient être accordés aux intéressés, en complément de la subvention de l’Agence.

Le volume global des interventions de l’Agence en faveur des établissements industriels isolés sera faible au début et croîtra progressivement :

· en effet, les investissements dans des stations d'épuration collectives sont souvent plus rentables pour la collectivité que les investissements dans des stations individuelles : compte tenu de la croissance continue des agglomérations, on est certain qu'une station d'épuration faite pour une agglomération sera toujours utilisée. Une station d'épuration faite pour une industrie isolée ne sera utilisée que le temps pendant lequel l'industrie intéressée maintiendra son activité ; un changement de rythme de production ou de procédé de fabrication peut rendre inutile tout ou partie de la station.

· une part importante de la pollution industrielle peut être éliminée par des procédés autres que celui du traitement des eaux avant rejet : modi​fication des circuits d'eau, amélioration du contrôle des conditions de travail, éviter le déversement volontaire dans les eaux rejetées de certains polluants que l'on pourrait éliminer autrement.

· certains traitements simples coûteront moins cher que le paiement de la redevance et seront réalisés par les industriels sans aide de l’Agence​ lorsqu'ils auront eu le temps de les étudier.

Il paraît probable que, dans ces conditions, l’Agence portera son effort sur les stations collectives pour commencer et n'accroîtra ses interventions sur des industries isolées, qu'après que le rôle d'incitation des redevances aura conduit les usagers industriels à réduire déjà sensiblement leurs rejets polluants. 


L’Agence pourra ainsi envisager d'aider financièrement des entreprises de collecte et de traitement de certains déchets (huiles usagées, produits toxiques utilisés dans le traitement de surface des métaux, par exemple).

Enfin, dans la mesure où des réductions de la pollution rejetée peuvent être obtenues en modifiant les circuits d'eau à l'intérieur d'un établissement ou en changeant de procédé de fabrication, il convient d’envisager la possibili​té de certaines interventions de 1'Agence pour aider au financement des inves​tissements nécessaires.

De 1969 à 1972, le volume des aides de l’Agence pourrait être de 13,5 M. de F. qui correspondrait à un investissement total de l'ordre d'une quarantaine de millions de francs.

II - 3.4 ‑
Le tableau suivant indique la façon dont seraient    financées les stations d'épuration à engager à partir de 1969 -

Pour les stations d’épuration collectives, on a supposé que la répartition des crédits de paiement, correspondant à l'engagement d'un ouvrage déterminé, était la suivante :

‑ 30 % l'année même de l'engagement,

‑ 50 % l'année suivante,

‑ 20 % deux ans après l'engagement.

La participation de l'Agence, qui serait de 28 % en moyenne du coût de ces stations collectives, serait apportée de la façon suivante

‑ 10 % l'année même de l'engagement,

‑ 13 % l'année suivante,

‑ 5 % deux ans après l'engagement.

Le solde serait couvert par les subventions de l’Etat et par les prêts habituels de la C.D.C. (à raison de 45 % en moyenne pour les subventions et de 55 % pour les prêts).

Pour les stations d'épuration des industries isolées, on a supposé que la parti​cipation de l'Agence était égale chaque année au tiers des crédits de paiement néces​saires.

	
	1969
	1970
	1971
	1972
	Total



	DEPENSES D’INVESTISSEMENT
	
	
	
	
	

	Stations d’épuration des collectivités


	
	
	
	
	

	- engagements
	21,40
	34,70
	25,00
	25,00
	106,10

	- crédits de paiement
	6,42
	21,11
	29,13
	26,94
	83,60

	Stations d’épuration des industries isolées
	
	
	
	
	

	- crédits de paiement
	3,00
	7,50
	12,00
	18,00
	40,50

	Total des crédits de paiement


	9,42
	28,61
	41,13
	44,94
	124,10

	SOURCES DE PAIEMENT
	
	
	
	
	

	- apports de l’Agence
	3,14
	8,75
	12,08
	13,48
	37,45

	- subventions de l’Etat
	1,93
	6,69
	9,50
	8,25
	26,37

	- prêts de la C.D.C. et du Crédit Agricole aux collectivités
	2,35
	8,17
	11,55
	11,21
	33,28

	- apports de l’industrie

   (1)


	2,00
	5,00
	8,00
	12,00
	27,00

	Total
	9,42
	28,61
	41,13
	44,94
	124,10




(1) Des prêts seront recherchés pour couvrir une partie de ces apports.

III ‑ REDEVANCES DE L’AGENCE DE BASSIN  -

Pour financer les opérations précédemment énumérées, l’Agence percevra des redevances sur les divers utilisateurs d’eau qui ont rendu ces opérations nécessaires ou utiles ou qui y trouvent leur intérêt.

Le décret sur les Agences de Bassin (décret n° 66-700 du 14/09/66) prévoit que le montant global des redevances « est fixé en fonction des dépenses de toutes natures devant incomber à l'Agence, dans le cadre d'un programme pluriannuel approuvé par le Premier ministre après avis de la Mission Interministérielle ». (article 17).

La quatrième partie de ce rapport expose la façon dont sera réalisé l'équilibre financier de l’Agence de Bassin : les tableaux de l'annexe 6 reprennent l'ensemble des dépenses et des ressources de l'Agence année par année de 1967 à 1972.

Par ailleurs, pour la détermination de l'assiette des redevances, il convient d'établir « des barèmes répartissant les prélèvements et les déversements par classe suivant les quantités et la qualité de l'eau prélevée d'une part, 1’importance des déversements et la nature des inconvénients ou impuretés affectant ces déversements d'autre part, ainsi que les circonstances de temps et de lieu de nature à influer sur la valeur de la ressource ». (article 18 du décret susvisé).

Dans le cadre général ainsi défini, nous avons élaboré les barèmes de redevances exposés plus loin. Il a été autant que possible tenu compte de l’intérêt pour l'usager des dépenses engagées par 1’Agence, c'est‑à‑dire de la valeur, en chaque point, des diverses catégories d'eau ; d'une façon générale, il a paru indispensable que les redevances perçues, en deux points distincts, sur des prélèvements d’eau d'une même qualité, ne différent pas d'une somme supérieure au coût de développement du transport de l'eau entre le point où la redevance est la plus faible et celui où elle est la plus élevée, ni d'une somme inférieure aux dépenses proportionnelles d'exploitation des moyens de transport d'eau en service entre ces deux points.

III ‑ 1. ‑ AMELIORATION DES ETIAGES

Les utilisateurs qui rendent nécessaires ou utiles les travaux financés par l'Agence pour accroître les débits utilisables en période de basses eaux sont :

1°) ‑ les utilisateurs qui diminuent les débits de la Canche en période de basses eaux.

2°) ‑ les utilisateurs qui diminuent les débits disponibles à l’étiage dans la zone critique de Calais ‑ Dunkerque ‑ St-Omer.

La période pendant laquelle les aménagements décrits plus haut sont utiles se situe du ler juin au 31 octobre.

III ‑ 1.1. ‑ Redevance sur, les utilisateurs qui diminuent le débit de la Canche (zone A de la carte de 1’annexe 4)

La réalisation du barrage de la Baie de la Canche permettra d'utili​ser davantage les eaux de la Canche : les débits de ce cours d’eau pourront être diminués sans que l'accès au Port d'Etaples  risque d'être compromis par un ensablement de la baie.

Tous les utilisateurs d'eau qui prélèvent, pendant la période de basses eaux, de l'eau de la Canche et ne la restituent pas dans ce bassin rendent cet aménagement nécessaire et y trouvent leur intérêt s'il rend possible des prélèvements accrus.

Une redevance de 0,05 F sur chaque m3 prélevé en basses eaux et non restitué dans le bassin de la Canche permettrait d’amortir la parti​cipation de l'Agence au financement du barrage si les 270.000 m3/j dont il rend le prélèvement possible étaient effectivement utilisés 100 jours par an au cours de la période de basses eaux.

Pour ménager une certaine transition, il est proposé de n’appliquer ce taux qu'en 1970 et de le réduire de 50 % en 1968 et de 25 % en 1969 : une telle progressivité sera proposée ci‑dessous pour toutes les rede​vances sur consommation nette d'eau de surface et sur prélèvement d'eau de nappe.

Cette redevance ne serait pas effectivement perçue sur les prélève​ments du transfert entre la Canche et la Lys qui n'aboutit pas directement​ à l'utilisateur final, et dont les dépenses d'exploitation et d'entretien seront prises en charge par l'Agence pendant la période de basses eaux. Mais le montant de cette redevance sera pris en compte ci‑dessous pour l'estimation des redevances à percevoir sur les consommations nettes situées au Nord de l'Artois.

Le produit de cette redevance en millions de Francs peut être estimé à :

	1968
	1969
	1970
	1971
	1972



	-
	0,01
	0,02
	0,03
	0,03




III ‑ 1.2. ‑ Redevance sur les utilisateurs qui diminuent les débits disponibles dans la région de Calais ‑ Dunkerque ‑ Saint-Omer.

Compte tenu du réseau de voies navigables, il est possible de laisser couler vers le bassin de l'Aa (Calais ‑ Dunkerque ‑ Saint- Omer) les eaux de surface du Haut Escaut en amont de Bouchain, de la Scarpe en amont de Douai, de la Haute Deûle en amont de Don, de la Lys en amont d'Aire (voir annexe 1). (zone B de la carte de l’annexe 4).

Toutes les consommations nettes d’eau de surface qui sont situées en des points d'où l'écoulement gravitaire de l'eau vers Calais ‑ Dunkerque ‑ Saint-Omer est possible, contribuent au même titre que les consommations nettes de cette zone critique à rendre nécessaires les aménagements sur l'Escaut décrits plus haut et surtout le transfert d'eau de la Canche dans la Haute Lys. (les prélèvements d'eau de nappe effectués dans des zones où les nappes ont encore de nombreuses émergences, zone III de la carte de l'annexe 1, sont assimilables à des prélèvements d’eau de surface lorsqu'ils ne sont pas restitués en totalité dans le réseau hydrographique superficiel).

Pour apprécier le niveau auquel il convient de fixer la valeur de la redevance à percevoir sur ces consommations nettes d'eau de surface, on peut tout d’abord citer le coût de développement des ressources en eau de surface à l'étiage qui est de l'ordre de 30 centimes par m3. Par ailleurs, les dépenses proportionnelles qui seront nécessaires pour le transfert de chaque m3 entre la Canche et la Haute Lys seront de l'ordre de 0,05 F/m3 ; compte tenu de la redevance de 0,05 F/m3 prélevé dans le bassin de la Canche, la redevance sur les consommations nettes du bassin de l’Aa et des bassins situés en amont doit donc être au moins de :

0,05 + 0,05 = 0,10 F/m3.

Nous proposons de retenir cette valeur de 0,10 F/m3 de consommation nette entre le ler juin et le 31 octobre (elle subirait un abattement de 50 % en 1968 et 25 % en 1969).

III ‑ 1.2.1. ‑ 

Les consommations nettes d’eau de surface des utilisateurs qui sont situés sur les canaux en aval des biefs d'où l'eau peut s'écouler gravitairement vers Dunkerque (sur la Lys en aval d'Aire, la Deûle en aval de Don, la Scarpe en aval de Douai, l'Escaut en aval de Bouchain) contribuent aussi, mais à un moindre degré, à rendre nécessaire l'accroissement des ressources disponibles à l'étiage :

· soit que ces utilisateurs aient besoin de l'eau provenant des hauts bassins qui n'est plus alors disponible pour la région critique de Calais ‑ Dunkerque ‑ St Omer,

· soit qu’ils consomment une eau qui, sans eux, pourrait être pompée  vers Dunkerque par recyclage aux écluses.

Pour tenir compte du coût de recyclage aux écluses (lorsqu’il serait nécessaire pour envoyer davantage d’eau vers Dunkerque) et de la pollution croissante de l'eau de surface vers l'aval (qui en rend 1’utilisation plus coûteuse), nous proposons que la redevance perçue sur les consommations nettes d'eau de surface à l'étiage soit diminuée de 0,02 F/m3 pour chaque écluse située entre le point de consommation et le point d'où l'eau peut s’écouler gravitaire​ment vers le bassin de l'Aa : par exemple, sur le bief situé immédiatement en aval de l'écluse de Don sur la Deûle, la redevance pour consommation nette serait de :

0,10 F/m3 ‑ 0,02 F/m3 x 1 = 0,08 F/m3

Après passage de 5 écluses, cette redevance sera nulle.

Dans l’annexe n° 4, on a baptisé :

‑

zone C, la zone où le taux de la redevance est de 0,08 F/m3.

‑

zone D, la zone où le taux de la redevance est de 0,06 F/m3.

‑

zone E, la zone où le taux de la redevance est de 0,04 F/m3.

‑

zone F, la zone où le taux de la redevance est de 0,02 F/m3.

Partout ailleurs, les consommations nettes d'eau de surface ne sont soumises à aucune redevance.

L'estimation précise des consommations nettes sera facile à déterminer pour certains utilisateurs :

‑ Industries à taux de recyclage très élevé, ou qui rejettent leurs eaux usées à la mer, pour lesquelles la consommation nette est égale à 90 ou 100 % du prélèvement (par exemple USINOR à Dunkerque).

‑
Centrales thermiques pour lesquelles la quantité d'eau éva​porée est de 2,2 m3 par mWh produit.

‑
Dernières écluses des voies navigables qui écoulent à la mer un certain volume d'eau douce à chaque bassinée.

Pour les autres utilisateurs dont la consommation nette est un pourcentage plus faible du prélèvement qu'il serait très difficile et coûteux de mesurer avec précision, cette consommation sera estimée à 7 % du prélèvement pour les prélèvements directs de l'industrie et à 20 % du prélèvement pour les prélèvements des services de distribution d'eau.

Le produit des redevances pour consommations nettes au Nord de l'Artois peut être estimé à :

	
	1968
	1969
	1970
	1971
	1972



	Total en Millions de Francs
	0,90
	1,49
	2,58
	2,97
	3,27

	
	
	
	
	
	

	dont
	
	
	
	
	

	payé par l'adduction pour
	
	
	
	
	

	Lille pour ses prélèvements
	
	
	
	
	

	à Aire
	-
	-
	0,17
	0,52
	0,70




III ‑ 2. ‑ ACCROISSEMENT DES RESSOURCES EN EAU POTABLE ‑

Il a été indiqué précédemment que l'on pouvait classer les nappes souterraines du groupement de Bassins Artois ‑ Picardie en trois zones (voir Annexe 1).

‑ zone I, dite zone critique, dans laquelle les besoins en eau de bonne qualité croissent rapidement alors que le volume annuel d'eau extrait des nappes ne peut pratiquement plus être augmenté et devra peut‑être même être diminué en ce qui concerne la nappe du calcaire carbonifère.

La définition de cette zone est la suivante : c'est la zone dans laquelle les nappes de la craie et du calcaire carbonifère s'écoulent vers Lille ‑ Roubaix ‑ Tourcoing ‑ Armentières et vers les captages qui les alimentent dans la vallée de la Deûle.

- zone II, dite zone d'équilibre, dans laquelle les prélèvements d'eau dans la nappe de la craie sont proches des prélèvements maximum admissibles. Cette zone II peut être définie comme celle dans laquelle la nappe de la craie n'a plus d’émergences naturelles en année moyenne ; elle entoure la zone I et correspond approximativement à la zone industrialisée du bassin minier.

- zone III, dite zone excédentaire, dans laquelle les nappes ont encore des émergences en année moyenne.

III ‑ 2.1. ‑ Redevance sur les prélèvements dans les nappes de 

  la zone critique (zone I).

Le coût de la création des ressources nouvelles en eau potable, avant distribution, est dans cette zone de l'ordre de 0,34 F/m3 ; si le maintien du niveau de la nappe exige que l'on procède à une réalimen​tation avec une eau d'origine lointaine dont le coût est de 0,34 F/m3, la valeur de l'eau de nappe est de 0,34 F/m3.

Le niveau auquel il eût été économiquement optimum de fixer la redevance sur les prélèvements d’eau de nappe, afin d'amener les usagers à faire toutes les économies moins coûteuses qu’une adduction lointaine, eût été de 0,34 F/m3.

Nous proposons d'établir une redevance qui soit telle que, pour les distributeurs qui seront les clients directs de l'adduction lointaine, l'eau de nappe et l'eau d'origine lointaine aient sensiblement le même prix de revient : si l'on veut, en effet, pouvoir assurer à chaque instant l'exploitation optimum de ces ressources en eau de nappe, c'est‑à​-dire extraire de ces nappes les débits maximum disponibles tout en préser​vant l'alimentation des industries qui n’ont pas d'autres sources d'appro​visionnement, il faut que les distributeurs d'eau modulent leurs pompages dans les nappes en fonction de l'intérêt général. Il faut pour cela que l'eau de nappe ne leur coûte ni plus cher ni moins cher que l'eau de l'adduction.

Compte tenu de la participation de l'Agence au financement de l'ad​duction, le prix de vente de l'eau de cette adduction comprendra, outre les charges financières qui sont des charges fixes s'élevant à 1,06 M de F par an, dont nous proposons le partage entre les services de distribution d'eau intéressés au prorata des débits pour lesquels ont été calculées les conduites qui les alimentent à partir de la station de Prémesque :

‑ les dépenses d’exploitation et d'entretien de l'adduction d'Aire à Lille ‑ Roubaix ‑ Tourcoing qui seront de l'ordre de 10 cent./m3,

‑
l'incidence de la redevance sur les consommations nettes d'eau de surface perçues sur les prélèvements à Aire en période de basses eaux : 3,5 cent./m3 en moyenne sur l'année,

‑
une participation aux dépenses d'exploitation et d'entretien du transfert entre la Canche et la Lys au titre des pompages effec​tués en dehors de la période des basses eaux : 0,5 cent./m3 en moyenne sur l'année.

Le prix de vente de l'eau de l'adduction devrait donc être de l'ordre de 0,14 cent./m3, les charges financières étant directement réparties entre les services de distribution d'eau comme il est dit ci‑dessus.

Compte tenu du coût de l'exhaure de l'eau de nappe (6 cent./m3 environ), une redevance de 8 cent./m3 permettrait d'obtenir l'égalité recherchée entre le prix de vente de l'eau de l'adduction et le prix de revient de l'eau de nappe. Nous proposons de retenir ce chiffre et de percevoir cette redevance à partir du ler mai 1968 avec les abattements de 50 % en 1968 et 25 % en 1969.

	
	1968 (1)
	1969
	1970
	1971
	1972



	Produit de la redevance sur prélèvements dans les nappes en millions de F.


	42,5 x 0,04

=

1,7
	100 x 0,06

=

6,0
	100 x 0,08

=

8,0
	100 x 0,08

=

8,0
	100 x 0,08

=

8,0


 (1) Les sommes mises en recouvrement avant le 31/12/68 ne porteront que sur cinq mois.

III ‑ 2.2. ‑ Redevance sur les prélèvements d'eau de nappe dans la zone d'équilibre (zone II).

En bordure de la zone critique, la zone II constitue une zone de transition dans laquelle il ne devrait pas se poser de problèmes importants pour l'alimentation en eau de bonne qualité si certaines mesures d'écono​mie sont adoptées dans l'industrie : la décroissance des prélèvements des Houillères devrait être compensée pendant une dizaine d'années au moins par l'accroissement des besoins des autres industries et des services de distribution d’eau ; des ressources supplémentaires pourront, en outre, être trouvées dans la zone III toute proche.

Il est utile d'attirer, dans cette zone, l'attention des usagers sur le problème de l'eau et de les amener à réaliser de premières économies, en les y aidant éventuellement. En outre, le fait qu’il soit nécessaire de réaliser une adduction coûteuse pour alimenter la zone I, implique que dans la zone II contiguë, l'eau a une valeur non nulle : on aurait pu décider, pour alimenter la métropole régionale, d'étendre vers le Sud les captages de la vallée de la Deûle, ce qui aurait repoussé plus au Sud la limite du drainage de la nappe de la craie vers la région lilloise. On aurait pu aussi faire des prélèvements dans la zone II elle‑même et hâter ainsi le moment où la situation y serait devenue critique ; on aurait pu ainsi trouver pour la région lilloise des res​sources en eau dont le coût eût été inférieur à 0,34 F/m3 : 0,25 F/m3 par exemple. Si les pouvoirs publics ont retenu, malgré ce, la solution de la Canche, c'est qu'ils ont estimé que l'eau de la zone II avait une certaine valeur, au moins égale à 0,09 F/m3 dans l'exemple cité.

Nous proposons qu
e, dans cette zone de transition, soit fixée une redevance de 0,02 F/m3 prélevée dans les nappes. Elle serait instituée à partir du ler mai 1968 avec abattements en 1968 et 1969. Le produit de cette redevance serait en millions de Francs :

	1968
	1969
	1970
	1971
	1972



	70 x 0,01

=

0,7
	170 x 0,015 =

2,55


	170 x 0,02

=

3,4
	170 x 0,02

=

3,4
	170 x 0,02

=

3,4


III ‑ 2.3. ‑ Redevance sur les prélèvements d'eau de nappe de 

  la zone dite « excédentaire » (zone III).

Nous avons baptisé « excédentaire » la zone plus éloignée du secteur critique parce que les ressources en eau de nappe n'y sont en général pas encore toutes exploitées, mais la situation y est très diverse et souvent mal connue car peu étudiée (aucun problème urgent n’y a fait entreprendre les études déjà faites ailleurs).

A titre de participation aux études générales de l'Agence, nous proposons la perception dans cette zone d'une redevance de 0,005 F/m3 à partir de 1969 (avec abattement de 25 % en 1969) dont le produit sera :

	1969
	1970
	1971
	1972



	150 x 0,0037 

=

0,55
	160 x 0,005

=

0,8
	170 x 0,005

=

0,85
	180 x 0,005

=

0,9




III - 3. ‑ REDEVANCE SUR LES DEVERSEMENTS D'EAUX POLLUEES ‑

III ‑ 3.1. ‑ Définition de l'assiette de la redevance et 

             des redevables ‑

Dans le cadre du programme de lutte contre la pollution, exposé précédemment, nous proposons de percevoir des redevances sur tous les déversements d’eaux polluées d'origine domestique, industrielle ou agricole. Cette redevance sera proportionnelle à la pollution déversée dans le milieu naturel, par chaque usager.

« Le paiement de cette redevance ne libère pas l’usager de ses obligations réglementaires ».

Pour décrire une pollution de façon précise, il faudrait analyser plusieurs dizaines de corps qui, en solution ou en suspension dans un rejet, contribuent à rendre les ressources naturelles en eau moins aptes à satisfaire les exigences des divers usagers (alimentation en eau potable ou industrielle, hygiène, vie piscicole, agrément du cadre de vie et loisirs).

Mais la détermination analytique de ces nombreux corps, nécessaire pour apprécier l'assiette de la redevance pollution, serait très coûteuse et il serait très difficile de proposer des taux de redevance équitables pour chacun de ces corps.

Aussi, dans une première phase, paraît‑il préférable de décrire la pollu​tion d'un rejet d'une façon plus schématique, en ne retenant que deux paramètres :

‑
l'un qui caractérise sa charge en matières solides : les matières en suspension totale.

‑
l'autre qui représente l'oxydabilité des substances non décantables con​tenues dans le rejet. Plusieurs déterminations peuvent être faites pour apprécier la teneur en matières oxydables d'une eau, dont la significa​tion est très différente. Il est proposé de retenir une moyenne pondérée entre les deux déterminations suivantes :

‑ la demande chimique en oxygène (D.C.O.) au bichromate à chaud qui représente la quantité d’oxygène nécessaire à l'oxydation totale des substances contenues dans l'eau.

‑
la demande biologique en oxygène en 5 jours (D.B.O.5) qui carac​térise la faculté d'oxydation spontanée de l'effluent sous l'action des bactéries.

« Les matières oxydables » sont décrites par le paramètre suivant :

D.C.O. + 2 D.B.O.5
______________________
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mesuré après décantation de l'effluent pendant deux heures.

L'assiette de la redevance pollution sera la pollution déversée par l’usa​ger pendant un jour d'activité normale au cours de son mois de plus grande acti​vité ; en effet, la nuisance d’un rejet et le coût de son traitement dépendent de la pollution maximum déversée et non de la pollution moyenne annuelle.

Etant donné la régularité du régime de nos cours d'eau, il ne paraît pas nécessaire de prendre en considération l'époque de l'année où se situe ce maximum de rejet.

Seront soumis à redevance :

‑ les communes (ou leurs groupements lorsque ces groupements ont pour vocation de collecter et traiter les eaux usées).

- les établissements industriels, agricoles et commerciaux, qui rejettent la to​talité de leurs eaux usées dans le milieu naturel.

Il sera établi un barème forfaitaire qui précisera quelle est la pollution moyenne, exprimée en kg par jour de « matières en suspension » et en kg par jour de « matières oxydables », déversée par chaque habitant (pollution domestique) et par chaque établissement industriel, agricole ou commercial pollueur, en fonc​tion de son activité ; les établissements industriels, agricoles et commerciaux, seront répartis en catégories ; pour chaque catégorie, on retiendra un indice ca​ractéristique du niveau d'activité du redevable qui sera, suivant les catégories, la production, le volume d’eau utilisé ou les effectifs employés, et une pollu​tion spécifique (pollution par unité de production, ou par m3 d'eau utilisé ou par salarié).

Ce barème forfaitaire servira à l'estimation de la pollution déversée par chaque redevable ; toutefois, les usagers qui polluent moins que ne l'indi​quera le barème, pourront demander, à leurs frais, à l'Agence d'effectuer une mesure directe de la pollution qu'ils déversent. L'Agence pourra de même effectuer des mesures, à ses frais, sur les rejets des usagers qui polluent davantage que ne le prévoira le barème.

La pollution déversée par une commune sera estimée en ajoutant à la pollution domestique, correspondant à la population totale de cette commune, la pollution déversée à l’égout ou dans le milieu naturel par les établissements industriels, agricoles et commerciaux, raccordés à l'égout pour tout ou partie de leurs rejets (1).

____________________________________________________________________

(1) Il est proposé de considérer la commune comme redevable pour la totalité de la pollution déversée par un établissement industriel, agricole ou commercial, alors même qu'une partie seulement de cette pollution emprunte le réseau communal. En effet, le mode d'estimation forfaitaire de la pollution globale rejetée par une industrie ne permettra pas de faire la part entre la pollution déversée à l'égout et la part déversée au milieu naturel ; géné​ralement, les rejets faits à l'égout sont d’ailleurs les plus polluants. La commune pourra enfin toujours faire supporter cette redevance par l'industrie et il n'a pas été jugé nécessaire de compliquer le mode de calcul de la redevance pour qu'une même somme globale soit, en définitive, demandée à l'établissement industriel par deux voies différentes.

La commune pourra demander la mesure à ses frais de la pollution déversée par les établissements industriels, agricoles et commerciaux raccordés à son réseau d'égout ; lorsqu'elle possédera une station d'épuration, elle pourra demander, en outre, la mesure de la pollution retirée par cette station d'épura​tion qui sera déduite de l'assiette de sa redevance pollution.

Cette redevance figurera parmi les charges du service d'assainissement de la commune et sera, à ce titre, prise en compte dans le calcul de la redevance d'assainissement que celle‑ci percevra, à partir de 1968, pour équilibrer le budget de ce service d'assainissement ; la commune pourra, à ce titre, réper​cuter sur les industries, si elle le désire, la part de la redevance qu'elle doit à l'Agence, dont ces industries sont responsables.

Le rôle de ces redevances sera double :

· permettre de couvrir les dépenses de l'Agence,

· inciter les industries à accroître leur effort individuel d'épuration ; en particulier, les industriels auront intérêt à retenir les matières polluantes de leurs effluents chaque fois que le coût de cette extraction sera moins élevé que la redevance. De cette façon, le montant global de l'effort collectif de lutte contre la pollution sera diminué.

III ‑ 3.2. ‑ Taux de la redevance : modulation géographique et taux 

             de base

Il nous paraît indispensable de moduler les redevances en fonction du point de rejet afin de tenir compte de la gravité des nuisances causées par le rejet.

Nous proposons que, pour le rejet en eau douce d'une même quantité de substances polluantes :

· la redevance minimum soit perçue sur les cours d’eau dont la vocation se traduira par l'objectif de qualité le plus bas (cours d'eau très pollués du groupe 3 annexe 5) ‑ coefficient 1.

· une redevance, supérieure de 20 % à la précédente, soit perçue sur les cours d'eau dont la vocation est intermédiaire (groupe 2) ‑ coefficient 1,2.

· une redevance, supérieure de 50 % à la redevance minimum, soit perçue sur les cours d'eau dont la vocation exige la qualité la plus élevée ( groupe 1) ‑ coefficient 1,5.

Les rejets aboutissant dans les nappes souterraines se verront appliquer un coefficient 2.

En ce qui concerne les rejets en mer, nous proposons de retenir un taux de redevance égal :

‑
au taux minimum prévu en eau douce pour les rejets effectués à proxi​mité des lieux de baignades et de culture des coquillages ‑ coefficient 1.

‑ à 80 % du taux minimum en eau douce pour les rejets dans les ports - coefficient 0,8.

‑ à 20 % du taux minimum en eau douce pour les rejets en mer effectués dans de bonnes conditions de diffusion - coefficient 0,2.

Cette modulation est justifiée par les considérations suivantes :

· les interventions de l'Agence seront d'autant plus importantes (pour une même quantité de pollution déversée) que l'objectif de qualité sera élevé : le taux d'épuration devra en effet y être plus poussé, et le pourcentage de subvention de l'Agence sera plus élevé pour les zones à coefficient 1,2 et 1,5 que pour les zones à coefficient 1 ou inférieur à 1 (30 % et 25 % pour les stations  collectives).

· l'effort spontané des industries, sous l'effet de la redevance, doit être également d'autant plus grand que la qualité du cours d'eau devra rester élevée.

· il importe enfin que les industriels, dans leurs décisions d'implanta​tion d'usines nouvelles, tiennent compte du coût plus ou moins élevé pour la collectivité des pollutions qu'ils rejetteront dans le milieu récepteur (même après traitement des effluents).

· une collectivité ou une industrie implantée dans un secteur déterminé, a enfin souvent le choix technique entre plusieurs milieux récepteurs proches : l'infiltration dans le sol, le rejet dans un cours d'eau à objectif de qualité élevé, dans un canal fortement pollué et parfois dans la mer. Parallèlement à l'action réglementaire, il convient que le taux de la redevance oriente le choix des usagers vers le milieu récepteur où la pollution sera la moins nuisible.

Il faut remarquer que la modulation de la redevance sur les prélèvements d'eau de nappe interviendra en général dans le sens contraire de celle de la rede​vance pollution, ce qui tendra à amortir les différences entraînées par cette modulation : dans le cours supérieur de nos rivières où les ressources en eau de bonne qualité sont abondantes, l’approvisionnement en eau sera peu coûteux, mais en contrepartie, des charges accrues seront imposées aux usagers pour assurer la protection des ressources en eau du cours inférieur.

Pour fixer le niveau de la redevance, on peut tout d'abord noter que l'ordre de grandeur du coût de l'épuration de la pollution domestique apportée par un habitant est de 10F/an :

Nous proposons que, pour la pollution domestique, qui constitue la plus importante des catégories de pollution, la redevance annuelle due par chaque habitant soit répartie en deux termes égaux au titre des matières en suspension d’une part, des matières oxydables d'autre part. Un habitant rejetant en moyenne une pollution domestique égale à 90 g/j de matières en suspension et 57 g/j de « matières oxydable », le taux de la redevance applicable au rejet de 1 kg/j de matières oxydables sera 1,6 fois plus fort que le taux applicable au rejet de 1 kg/j de matières en suspension.

Compte tenu des charges de l’Agence, la redevance perçue sur les rejets pollués dans les cours d’eau dont l'objectif de qualité est le moins élevé (taux de base), pourrait être de :

‑
11 F/an pour le rejet de 1 kg/j de matières en suspension dans une zone soumise au coefficient 1.

‑
17,5 F/an pour le rejet de 1 kg/j de matières oxydables dans une zone soumise au coefficient 1.

Ces taux représentent 2 F/an pour la pollution domestique d'un habitant, soit le cinquième du coût de l'épuration de cette pollution.

Toutefois, cette redevance ne serait pas perçue en 1968 et pour introduire une certaine progressivité dans l'application de ces redevances, les abattements suivants seraient faits pour les deux premières années : 60 % en 1969, 35 % en 1970.

La période annuelle sur laquelle sera déterminée l'assiette de cette redevance débutera le ler septembre pour se terminer le 31 août suivant. Les redevances dues en 1969 auront une assiette calculée sur la période du ler/9/68 au 31/8/69.

Par ailleurs, il serait sursis à la mise en recouvrement de la redevance proposée pour les rejets en mer auxquels est applicable le taux 0,2 jusqu'à ce que soient adoptées à ce sujet des dispositions relatives à l'ensemble du littoral métropolitain.

Le produit de cette redevance a été estimé comme suit :

Pollution domestigue :

On a retenu comme population redevable la totalité de la population urbaine définie par le recensement de 1962 (I.N.S.E.E.) et la population rurale agglomérée au chef-lieu dans les seules communes où cette population excède 200 habitants, d’après les résultats du même recensement :

‑ population urbaine ... . . . . .
3.230.000 habitants

‑ population rurale . . . . . . . .  
720.000 habitants

Compte tenu des stations d'épuration en service en 1968, le nombre d'habitants redevables s'élèverait à 3.100.000.

Pollution industrielle :

Il est encore trop tôt pour avoir une idée précise de l'importance des pollutions industrielles.

Les chiffres de l’ « ATLAS DE LA POLLUTION » sont surévalués dans certains cas et l'effort individuel des industries devrait entraîner une baisse très sensible des pollutions rejetées ; au total, il a paru prudent de diviser par deux le chiffre global de l'Atlas de la pollution. On peut ainsi estimer, dans une première approximation, que la pollution industrielle est 1,8 fois plus importante que la pollution domestique.

La répartition géographique de l'ensemble des sources de pollution est telle que le coefficient moyen applicable au taux de base est de 1,11 environ.

Compte tenu de la décroissance progressive de l'assiette, les recettes seraient de :

	
	1968
	1969
	1970
	1971
	1972
	Total



	Produits en millions de F.


	
	7,4
	11,3
	15,8
	14,8
	49,3


Si la pollution d'origine industrielle a été sous-estimée ci‑dessus de façon importante, plusieurs options seront possibles, qui seront soumises au Comité de Bassin :

· diminuer le taux de la redevance.

· accroître les sommes consacrées à la lutte contre la pollution industrielle.

· procéder simultanément à une réduction moindre du taux de la redevance et à un accroissement de la lutte contre la pollution industrielle.

Si la pollution industrielle a été surestimée, une modification du taux de la redevance ou du programme d'intervention sera de la même façon nécessaire.
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